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Résumé 
Le principe de légalité impose à l’administration d’observer les normes qui 

conditionnent la validité de ses actions. Il traduit l’exigence de hiérarchie des normes 
et, dans une acception élargie de la juridicité, la soumission de l’action administrative 
à l’ensemble du droit applicable. L’étude examine ses rapports avec l’opportunité au 
moyen d’une analyse juridique et documentaire. Elle distingue la compatibilité avec 
le droit existant, la conformité aux normes supérieures et l’obligation d’agir lorsque 
le droit l’exige. 

L’aménagement de compétences discrétionnaires permet d’adapter la règle 
générale aux situations concrètes. L’autorité peut disposer d’une marge 
d’appréciation dans la qualification des faits ou dans le choix entre plusieurs décisions 
licites. Cette marge ne remplace pas la légalité : elle s’exerce dans ses limites et en 
fonction de la finalité du pouvoir attribué. L’analyse soutient ainsi que l’opportunité 
ne constitue pas un fondement autonome permettant de justifier un acte illégal. Le 
contrôle juridictionnel porte sur la légalité de l’appréciation sans autoriser, par 
principe, le juge à substituer son propre choix administratif. 
Mots-clés : juridicité ; légalité ; opportunité ; pouvoir discrétionnaire ; contrôle 
juridictionnel ; état de droit. 
Abstract 

The principle of legality requires public authorities to comply with the norms 
governing the validity of their actions. It reflects the hierarchy of norms and, in a 
broader understanding of lawfulness, the subjection of administrative action to the 
applicable legal order. Through legal and documentary analysis, this study examines 
its relationship with administrative expediency. It distinguishes compatibility with 
existing law, conformity with higher norms and the duty to act where the law so 
requires. 

Discretionary powers allow general rules to be applied to particular 
circumstances. An authority may have latitude in assessing facts or choosing between 
lawful decisions. Such latitude operates within legal limits and in accordance with 
the purpose of the power conferred. The analysis therefore argues that expediency 
cannot independently justify an unlawful act. Judicial review examines the legality 
of administrative assessment without generally allowing judges to replace the 
authority’s policy choice with their own. 
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INTRODUCTION 

L’Administration accomplit ses missions d’intérêt général notamment par 
des actes unilatéraux soumis aux principes qui régissent les services publics.28 
L’agent public doit respecter les lois, les règlements et les obligations 
déontologiques attachées à ses fonctions.29 Cette exigence exprime la 
soumission de l’action administrative à l’ordre juridique et à la hiérarchie des 
normes.30, 31 Même lorsqu’elle édicte des règles par l’exercice du pouvoir 
réglementaire, l’Administration demeure soumise au droit.32, 33 

Par ailleurs, dans l’exercice de ses missions quotidiennes, l’Administration 
fait également face à des « situations de crise ou de cas exceptionnels de 
nécessité [qui] requièrent, sans attendre, l’effectivité et l’efficacité de l’action 
administrative de l’Etat sous peine de compromettre l’intérêt général »34 
faisant présenter « l’action administrative comme une relation dialectique 
entre deux pôles : celui de la légalité et celui de l’opportunité »35.  

Dans l’optique de l’État de droit, la présente étude examine la relation 
entre la légalité et l’opportunité de l’action administrative. La question est de 
savoir si l’opportunité constitue une justification autonome de l’action ou une 
marge d’appréciation qui demeure juridiquement encadrée.36 

La démarche repose sur l’analyse des textes congolais et de la doctrine 
citée. Elle combine une lecture littérale, finaliste et systématique des règles 
avec des rapprochements de droit comparé.37, 38, 39, 40 Le raisonnement 
confronte les compétences attribuées à l’autorité, les circonstances de leur 

 
28  Article 6 de la Loi organique n° 16-001 fixant l’organisation et le fonctionnement des services publics du pouvoir central, 
des provinces et des entités territoriales décentralisées (J.O.RDC., 1er juin 2016, n° 11, col. 11). 
29  Article 9 point 3° du Décret-loi n°017/2002 du 03 octobre 2002 portant code de conduite de l’agent public de l’Etat, 
JORDC, numéro spécial du 13 janvier 2003. 
30  CHEVALLIER, (J), L’Etat de droit, 2ème éd., Paris, Montchrestien, 1994 cité par ODIMULA LOFUNGUSO 
KOS’ONGENYI, (L), L’Etat de droit en droit congolais, Paris, L’Harmattan, 2021, p. 66.  
 
31  ODIMULA LOFUNGUSO KOS’ONGENYI, (L), L’Etat de droit en droit congolais, Paris, l’Harmattan, 2021, p. 67. 
32  VUNDUAWE te PEMAKO (F) et MBOKO DJ’ANDIMA (J-M), Traité de Droit Administratif de la République 
Démocratique du Congo, 2eme éd., Bruxelles, Bruylant, 2020, p.116. 
33  LOMBARD (M) et DUMONT (J), Droit administratif, 8eme éd., Paris, Dalloz, 2009, p.22. 
34  MBOKO DJ’ANDIMA (J) (M), Abrégé de droit administratif, Kinshasa, MédiasPaul, 2022, p. 103. 
35  NTUMBA MUSUKA (Z-R), Manuel de Droit administratif, séminaire de Droit administratif approfondi dispensé en 
DES/DEA, Université de Kinshasa, Janvier 2025, p.96.  
36  Article 1er alinéa 1 de la Constitution de la République Démocratique du Congo telle que modifiée par la Loi n° 11/002 
du 20 janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 
février 2006, JORDC, n° spécial 5 février 2011. 
37  ODIMULA LOFUNGUSO (L), Manuel des régimes politiques comparés, Kinshasa, Campus/Unikin, 2025, p.5. 
38 MBANGALA BIMBU F., Cours de méthodes et techniques d’élaboration d’une dissertation de fin d’études, mémoire de 
DES/DEA et thèse de doctorat, Kinshasa, Faculté de droit, Université de Kinshasa, inédit, 2025, p. 41. 
39  ODIMULA LOFUNGUSO, (L), Manuel des régimes politiques comparés, op. cit., p.5 
40  MBANGALA BIMBU, (F), Cours de méthodes et techniques d’élaboration d’une dissertation de fin d’études, Mémoire 
de DES/DEA et Thèse de Doctorat, Kinshasa, Faculté de Droit, Université de Kinshasa, inédit, 2025, p.42. 
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exercice et les modalités du contrôle.41, 42 Il relève d’une étude documentaire 
et doctrinale, sans prétendre restituer une enquête de terrain ou une 
observation systématique de pratiques administratives. 
I. PRINCIPE DE LÉGALITÉ DE L’ACTION ADMINISTRATIVE 
I.1. Principe de légalité sous le prisme historique 

En Angleterre, la Glorieuse Révolution de 1688-1689 marque une étape 
dans la limitation du pouvoir. En France, la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789 contribue à l’affirmation de la loi et des droits 
dans l’organisation politique. Ces trajectoires distinctes permettent de situer 
historiquement l’exigence de soumission du pouvoir au droit, sans assimiler 
la naissance du droit administratif aux seuls événements 
révolutionnaires.43, 44, 45, 46 

Cette évolution déplace le fondement de l’autorité et renforce l’exigence 
de justification juridique de son exercice. La référence à la volonté générale et 
à la séparation des pouvoirs accompagne la limitation de l’action 
administrative. Le contrôle juridictionnel doit assurer le respect du droit tout 
en distinguant l’office du juge de la fonction de décision administrative.47, 48, 49 
I.2. Synchronie du principe de la juridicité : contenu et 
opérationnalisation 
Contenu de la légalité 

La légalité exige de l’Administration qu’elle observe les sources formelles 
écrites et non écrites reconnues par l’ordre juridique. La Constitution, les 
traités applicables, les lois, les actes ayant force de loi, les principes généraux 
du droit et les normes réglementaires concourent, selon leur rang et leur 
portée, à déterminer la validité de ses actes. La place de la coutume et de la 
jurisprudence doit être appréciée dans les conditions propres au système 
juridique considéré. 
Opérationnalisation de la légalité 

La soumission au droit implique de respecter les règles applicables et, 
lorsque les compétences attribuées l’exigent, de faire cesser les situations 
illégales. L’obligation d’agir ne saurait être présentée comme absolue : elle 

 
41  KALALA MUPINGANI (F), Le droit constitutionnel de la République démocratique du Congo, Kinshasa, éd. Congo-
uni, p. 48. 
42  GASPARD (C), Méthodes inductives et déductives: méthodologie et exemples (mise à jour le 24 mars 2021),  URL : // 
htps://www.scribbr.fr/methodologie, page consultée le 12/02/2025. 
43  FOUCHER, (P), Droit administratif, Québec, Centre international de la Common Law en français, l’École de droit, 
Université de Moncton, 1997, p. 4. 
44  FAVOREU, (L) et al., Droit constitutionnel, 21ème éd., Paris, Dalloz, 2019, p. 46. 
45 SOLEIL S. et JAUME J., cités par DUPUIS G., GUÉDON M.-J. et CHRÉTIEN P., Droit administratif, 10e édition, Paris, 
Dalloz, 2007, p. 9. 
46  FAVOREU, (L) et alii., op. cit, pp. 46-50. 
47  DE FOURNOUX, (L), Le principe d’impartialité de l’Administration, Thèse de doctorat en Droit, Université de 
Strasbourg, 2017, (français), p. 5. 
48  DUPUIS (G.), GUEDON, (M.-J.) et CHRETIEN, (P.), Droit administratif, 10eme édition, Paris, Dalloz, 2007, p. 9. 
49  BRAUD, (X), Cours de Droit administratif général, 2020-2021, Paris, 4ème éd. Gualino Lextenso, 2020, p. 24. 

https://www.scribbr.fr/methodologie
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dépend des prescriptions et des circonstances qui rendent juridiquement 
nécessaire l’intervention administrative.50, 51 
Quelques exigences générales de la légalité 

Plusieurs dispositions et analyses doctrinales permettent d’illustrer ces 
exigences : 

La République Démocratique du Congo, est un Etat de droit52 c’est-à-dire, 
Etat de soumission de tous à la normativité, l’Administration y compris53 ; 

La soumission des gouvernants aux obligations issues des Instruments 
internationaux54 ; 

Le devoir pour l'agent public de l'État de s'acquitter de ses devoirs dans le 
respect strict des lois… et éviter d’en faire obstruction55 ;  

La reconnaissance de l’autonomie de la coutume parmi les sources 
formelles à portée générale et abstraite56 de droit administratif, d’application 
non contraire  à l’ordre public ou aux bonnes mœurs57 ; 

La valeur normative des principes généraux de droit en matière de 
contrôle de légalité58 ; 

La jurisprudence participe à l’interprétation des règles et à la résolution 
des litiges. Le juge exerce cette fonction dans le cadre de l’article 150 de la 
Constitution, qui le soumet à l’autorité de la loi dans l’exercice de ses 
fonctions.59 

La soumission au droit interdit-elle pour autant toute adaptation aux 
circonstances ? 
I.3. Légalité adaptée aux circonstances exceptionnelles 
I.3.1. Fondements de l’adaptation 

Les régimes d’état d’urgence et d’état de siège prévus par la Constitution 
doivent être distingués de la théorie jurisprudentielle française des 
circonstances exceptionnelles, notamment illustrée par l’arrêt Heyriès du 28 

 
50  GILTARD, (D), Le pouvoir d’appréciation dans l’action administrative et son contrôle par le juge administratif, 
Journées administratives franco-croates, Split, 2014., pp. 13-14. 
51  KA, (M), Cours commun. Module de droit administratif, Dakar, Ecole nationale d’administration, 2005, p. 15. 
52  Lire l’article 1er alinéa 1 de la Constitution de la RDC du 18 février 2006, op. cit. 
53  ODIMULA LOFUNGUSO, (L), L’Etat de droit en droit congolais, op.cit., p. 37. 
54  Paragraphe 5 du préambule de la Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, op. cit. Le 
constituant en cite précisément la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme ; la Charte Africaine des Droits de 
l’Homme et des Peuples ; les Conventions des Nations Unies sur les Droits de l’Enfant et sur les Droits de la Femme, 
particulièrement avec comme objectif la parité de représentation homme-femme au sein des institutions du pays ainsi 
qu’aux instruments internationaux relatifs à la protection et à la promotion des droits humains. 
55  Lire l’article 9 alinéas 3 et 4 du décret-loi 017-2002 du 3 octobre 2002 portant code de conduite de l'agent public de 
l'État, Journal Officiel de la RDC, 44ème année, numéro spécial du 15 janvier 2003, p. 4. Par agent public, il s’agit de toute 
personne qui exerce une activité publique de l'État et/ou rémunérée par ce dernier. 
56  VUNDUAWE te PEMAKO, (F) et MBOKO DJ’ANDIMA (J-M), op. cit., p. 239. 
57  Article 153 alinéa 4 de la Constitution du 18 février 2006, op. cit.  
58  L’article 87 de la Loi organique n° 16-027 du 15 octobre 2016 portant organisation, compétence et fonctionnement des 
juridictions de l’ordre administratif, op. cit. 
59  MATADIWAMBA KAMBA MUTU, (T), Selon (que) la jurisprudence, Louvain-la-Neuve, L’Harmattan Academia, 
2019, p. 15. 
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juin 1918. Leur rapprochement éclaire la recherche d’une action publique 
adaptée à une situation grave, mais ne permet pas de transposer 
automatiquement une construction jurisprudentielle étrangère en droit 
congolais.60, 61 

Les crises sanitaires, les menaces à la sécurité et les catastrophes peuvent 
appeler des mesures particulières. Leur nécessité ne dispense pas de vérifier 
la compétence de l’autorité, la base juridique, la durée, la finalité et les 
garanties de contrôle. L’exception doit elle-même être encadrée.62 
I.3.2. Limites à l’exercice plénier des pouvoirs par le Chef de l’État 

Les articles 85 et 144 à 145 de la Constitution organisent les régimes d’état 
d’urgence et d’état de siège. Les ordonnances prises pour y faire face sont 
soumises, dès leur signature, à la Cour constitutionnelle, qui se prononce sur 
leur conformité à la Constitution. Les prorogations relèvent des mécanismes 
prévus avec l’intervention du Parlement. Ces garanties doivent être 
distinguées d’une autorisation juridictionnelle préalable générale de toute 
mesure d’exception. 

L’état d’urgence sanitaire proclamé en mars 2020 et l’état de siège instauré 
en mai 2021 dans l’Ituri et le Nord-Kivu constituent des repères historiques 
de cette discussion. Leur examen doit porter sur les textes applicables à 
chaque période et sur la portée des contrôles, sans présumer la validité ou le 
maintien de toutes leurs modalités. 
I.4. Enjeux du principe de légalité de l’action administrative 

Les principes du droit administratif visent la protection des individus 
contre l’arbitraire et le fonctionnement régulier des services publics. La 
distinction entre État de droit formel et substantiel permet de préciser cet 
enjeu : la conformité à la hiérarchie des normes doit s’accompagner d’une 
protection effective des droits fondamentaux.63, 64, 65 

La légalité contribue également à la séparation et à la limitation des 
pouvoirs. L’attribution des compétences permet de déterminer l’autorité 
habilitée à agir et de prévenir l’empiétement, l’usurpation et l’abus de 
fonctions.66, 67 

 
60  MBOKO Dj’ANDIMA (J-M), Abrégé de droit administratif, op. cit., pp. 104-105. 
61  Idem, p. 103. 
62  MBOKO Dj’ANDIMA (J-M), Abrégé de droit administratif, op. cit., p. 104. 
63  VUNDUAWE te PEMAKO, (F) et MBOKO Dj’ANDIMA (J-M), op. cit., p. 246. 
64  Idem, p. 160 ; MBOKO Dj’ANDIMA (J-M), Abrégé de droit administratif, op. cit., p. 47.  
Cette conception matérielle ou substantielle de l’État de droit exige l’existence d’un droit positif exprimant des valeurs qui 
sont les droits de l’homme. 
65  ODIMULA LOFUNGUSO, (L), L’Etat de droit en droit congolais, op.cit., p. 69. 
66  ESAMBO KANGASHE, (J-L), Le Droit constitutionnel, op. cit., p. 192. 
67  YUMA BIABA (L), Manuel de droit administratif général, Kinshasa, éd. CEDI, 2012, p. 231. 
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I.5. Contrôle ou la protection de la légalité ordinaire 
Traditionnellement, ce contrôle est assuré aussi bien par les mécanismes 

institutionnels que ceux non-institutionnels. 
I.5.1. Mécanismes institutionnels de contrôle de la légalité 
I.5.1.1. Contrôle parlementaire 

Le Parlement contrôle l’action du Gouvernement et les services concernés 
dans les conditions constitutionnelles. Les moyens d’information et de 
contrôle comprennent notamment les questions, l’interpellation, les 
commissions d’enquête et les auditions. Il faut distinguer ces instruments de 
la motion de censure ou de défiance, qui engage la responsabilité politique 
du Gouvernement ou d’un de ses membres selon les règles applicables. Le 
contrôle d’un gestionnaire public ne lui confère pas automatiquement le 
statut d’un membre du Gouvernement soumis à ces motions.68, 69, 70 
I.5.1.2. Contrôle juridictionnel 

Le contrôle juridictionnel protège l’ordre juridique contre les actes 
administratifs illégaux. Dans les limites de ses compétences, le juge peut 
notamment en prononcer l’annulation et connaître de demandes de 
réparation. Les conditions de recevabilité, les moyens invocables et les 
pouvoirs du juge doivent être distingués selon le contentieux concerné.71, 72, 73 
I.5.1.3. Contrôle exécutif 

La responsabilité administrative est un autre principe de l’Etat de droit en 
droit administratif pour lutter contre les abus et excès de pouvoir de 
l’Administration qui pourraient causer des dommages aux administrés74. Elle 
peut aussi être établie de manière interne. 

Dans cette logique, les autorités exécutives : le Président de la République 
et les membres du Gouvernement qui conduit la politique de la Nation75 
exercent, de manière subordonnée76 et autonome, le contrôle du reste de 
l’appareil administratif.  La tutelle des établissements publics et le contrôle 
des services publics de leurs secteurs respectifs, la gestion du secteur 
d’activités et des agents de carrière des services publics de l’Etat77 en sont une 
illustration. 

 
68  L’article 91 alinéa 5 et 100 de la Constitution du 18 février 2006, op. cit. 
69  Idem, les articles 138, 147 et 197. 
70  ODIMULA LOFUNGUSO, (L), L’Etat de droit en droit congolais, op. cit., p. 181. 
71  BOSHAB (E) et MATADI NENGA GAMANDA, Le statut de représentants du peuple dans les assemblées politiques 
délibérantes, Bruxelles, Academia-Bruylant, 2010, p. 31. 
72  THIAM, (M-A), Droit constitutionnel. Le pouvoir exécutif en Guinée, Paris, L’Harmattan, 2017, p. 150. 
73  ESAMBO KANGASHE, (J-L), Traité de droit constitutionnel congolais, op. cit., p. 345. La protection suppose, donc, la 
possibilité pour toute personne intéressée de soumettre aux juridictions compétentes une réclamation, et éventuellement, de 
provoquer une mesure dont le but est de faire cesser la violation ou assurer aux victimes une réparation jugée équitable. 
74  Ibidem, p. 38. 
75  Article 91, alinéas 2 et 4 de la Constitution du 18 février 2006, op. cit. 
76  NTUMBA MUSUKA (Z-R), Manuel de Droit administratif, séminaire de Droit administratif approfondi, op.cit., p. 42. 
77  Lire l’article 1er de l’ordonnance n° 25/293 du 15 décembre 2025 fixant les attributions des ministres, Journal Officiel de 
la République Démocratique du Congo n° spécial du 25 décembre 2025. 
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Les autorités hiérarchiques administratives exercent également un 
contrôle dans le cadre des compétences qui leur sont attribuées. Les 
instructions, la surveillance de l’activité et les mesures correctrices traduisent 
une exigence interne de conformité au droit.78, 79, 80 
I.5.2. Mécanismes extra-institutionnels (contrôle diffus) 

La participation citoyenne complète les contrôles institutionnels. Les 
dénonciations, les manifestations pacifiques, les pétitions et les autres 
moyens reconnus par le droit peuvent attirer l’attention sur une action ou une 
abstention administrative. Leur portée doit être distinguée : le droit de grève, 
le refus d’un ordre manifestement illégal et le devoir prévu par l’article 64 de 
la Constitution ne constituent pas une autorisation générale d’écarter toute 
décision contestée.81, 82 

Ces démarches peuvent conduire l’autorité compétente à réexaminer un 
acte. Son retrait, son abrogation ou son annulation obéissent cependant à des 
conditions juridiques distinctes. 
II. RAPPROCHEMENT DES PRINCIPES D’OPPORTUNITÉ ET DE 
LÉGALITÉ 
II.1. Prolégomènes 

Le pouvoir discrétionnaire désigne la marge de choix que le droit laisse à 
l’autorité administrative. Cette latitude peut concerner notamment :83 

L’exercice non lié des compétences de l’autorité administrative ; 
Le temps de la prise de décision en fonction des facteurs sociaux, 

économiques, géographiques ou naturels… ; 
Les choix de l’Administration pour l’exercice de ses missions publiques ; 
Les formulations telles que « peut », « s’il l’estime nécessaire » ou « s’il le 

juge conforme à l’intérêt public » peuvent traduire une marge d’appréciation. 
Celle-ci ne constitue pas un espace extérieur au droit : elle demeure 
subordonnée à la compétence, aux faits pertinents et à la finalité du pouvoir 
exercé.84, 85 

 
78  Article 26 de la loi organique n° 16-001 du 3 mai 2016 fixant l’organisation et le fonctionnement des services publics du 
pouvoir central, des provinces et des entités territoriales décentralisées, op. cit.  
79  NTUMBA MUSUKA (Z-R), Manuel de Droit administratif, séminaire de Droit administratif approfondi, op.cit., pp. 81-
82. 
80  ODIMULA LOFUNGUSO, (L), L’Etat de droit en droit congolais, op.cit., p. 24. 
81  ESAMBO KANGASHE, (J-L), Le Droit électoral congolais, Louvain-la-Neuve, 2e édition, Academia l’Harmattan, 
2020, pp. 21-22. 
82  NGONDANKOY NKOY-ea-LOONGYA cité par MBOKO DJ’ANDIMA, Abrégé de droit administratif, op. cit., p. 203. 
83  GARANT, (P), Droit administratif, 7e édition, Québec, , Yvon Blais, 2017, p. 10. 
84  LOCHAK, (D), Le contrôle de l’opportunité par le Conseil constitutionnel. Dominique Rousseau et Frédéric Sudre. 
Conseil constitutionnel et Cour européenne des droits de l’homme - Droits et libertés en Europe, Editions STH, 2020, pp. 3-
4. 
85  Idem, p. 9 ; BERNARD, (F) et BELLANGER, (F), (eds.), Les grands principes de la procédure administrative, Genève : 
Schulthess, 2023. (Pratique du droit administratif), pp. 120-125. 
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II.2. Récapitulation et approches comparatives 
II.2.1. Sur le plan génétique 

La légalité renvoie à l’ensemble des normes qui encadrent l’action 
administrative. L’opportunité porte sur l’appréciation des circonstances et le 
choix d’une réponse parmi les possibilités licites. Leur distinction ne 
correspond donc pas à une opposition absolue entre une légalité objective et 
une opportunité purement subjective : l’interprétation et la qualification 
juridique impliquent elles aussi une opération de jugement.86, 87 
II.2.2. Du point de vue du mode opératoire 

La mise en œuvre du droit suppose d’interpréter les règles et de qualifier 
les faits. Les concepts juridiques indéterminés et la liberté de choisir entre 
plusieurs solutions ouvrent des marges d’appréciation différentes. Une 
moindre précision de la règle ne signifie pas la disparition de toute contrainte 
juridique.88 
II.2.3. S’agissant de l’aspect finaliste de l’action publique 

Léon Odimula trouve dans « l’existence de la légalité, la sécurité juridique 
des citoyens dans la mesure où elle paralyse la loi du plus fort et soumet toute 
autorité au respect de la loi et remplit les fonctions de protection, de bonne 
administration et de celle idéologique »89 pour ne pas parler de l’intérêt 
général. En définitive, assurant l’application et la concrétisation des règles 
générales, l’opportunité est attachée à la légalité et est à son service pour 
atteindre les mêmes fins, sans aucune possibilité de la contrarier.  
II.2.4. Sur le plan de contrôle juridictionnel 

Le contrôle de la légalité et les actions en réparation doivent être distingués 
selon leur objet et les pouvoirs reconnus au juge. L’annulation pour excès de 
pouvoir, le plein contentieux et la réparation d’un dommage exceptionnel 
répondent à des conditions propres, qui ne peuvent être déduites du seul 
principe d’opportunité.90 

La loi organique n° 16/027 du 15 octobre 2016 définit les compétences des 
juridictions de l’ordre administratif et les moyens de contrôle de la légalité. 
Le contrôle d’une appréciation discrétionnaire peut porter sur les faits, leur 
qualification ou l’usage du pouvoir au regard de sa finalité. Il ne doit pas être 

 
86  WENDY LELLIG, L’office du juge administratif de la légalité, Thèse Droit public, Université Montpellier, 2015, pp. 
122-123. 
87  WEIL, (P) et POUYAUD, (D), « La limitation par le droit : le principe de légalité » (2013) in 
htps://droit.cairn.info/le-droit-administra�f, Article consulté le 27 mars 2026. 
88  LUFTENSTEINER, (E-A), op. cit., p. 10. 
89  YUMA BIALA, (L) cité par ODIMULA LOFUNGUSO, (L), L’Etat de droit en droit congolais, op. cit., p. 37. 
90  Les articles 85 et suivants de la Loi organique n° 16-027 du 15 octobre 2016 portant organisation, compétence et 
fonctionnement des juridictions de l’ordre administratif, op. cit. 
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assimilé, sans fondement, à un pouvoir général de substitution du choix du 
juge à celui de l’Administration.91 

Le contrôle juridictionnel demeure ainsi un contrôle de légalité, y compris 
lorsqu’il atteint l’appréciation portée par l’autorité. La critique de 
l’opportunité administrative relève d’une opération différente. L’intensité du 
contrôle dépend des textes, de la matière et des moyens admis par le juge. 
CONCLUSION 

L’opportunité de l’action administrative ne constitue pas une norme 
autonome permettant de s’affranchir de la juridicité. Elle exprime une marge 
d’adaptation à la situation concrète, dans le cadre des compétences attribuées 
et des finalités légalement poursuivies. La légalité doit donc encadrer le choix 
pour le préserver de l’arbitraire.92 

L’État de droit exige que les adaptations de l’action administrative 
trouvent un fondement dans l’ordre juridique. Justifier un acte par sa seule 
utilité exposerait les administrés à une décision dont les limites dépendraient 
exclusivement de la volonté de l’autorité. Le contrôle contribue précisément 
à prévenir cette dérive.93, 94 

L’opportunité reste ainsi juridiquement conditionnée. Cette conclusion 
doctrinale n’épuise pas la question de l’intensité du contrôle dans les 
différents contentieux congolais. L’étude de décisions précisément identifiées 
permettrait d’examiner la manière dont le juge encadre, en pratique, les 
marges d’appréciation sans se substituer à l’administration active. 
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